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OGM, santé et environnement,  
pour une réglementation raisonnée
Les organismes génétiquement modifiés (OGM) sont au cœur d’un vif débat sociétal en 
France et dans l’Union européenne. Avec un recul de plus de vingt ans, il est possible de 
dresser un bilan étayé de leur impact sur le plan sanitaire et environnemental. L’enjeu n’est 
plus d’évaluer leurs effets dommageables, qui ont toujours été très contrôlés en amont, 
mais de disposer d’une réglementation proportionnée et adaptée aux risques, pour ne pas 
priver l’agriculture européenne des bénéfices qu’ils procurent et de ceux qui dériveront 
des recherches et des développements en cours sur les nouvelles biotechnologies.

GMO, health and environment, for rational regulation. Genetically modified organisms 
(GMOs) are at the heart of a heated societal debate in France and within the European Union. 
With more than twenty years of hindsight, it is now possible to draw up a balanced report on 
their benefits and risks in terms of human health and environment. The question is no longer 
about their alleged harmful effects, which have always been exhaustively assessed before 
homologation, but rather of having a regulation which is proportionate and adapted to the 
risks, in order to avoid depriving European agriculture of the benefits they already provide 
and of those which will result from ongoing research and development on new biotechnologies.

D epuis une vingtaine d’an-
nées, les biotechnologies 
et les organismes généti-

quement modifiés (OGM) sont au 
cœur d’une controverse sociétale 
particulièrement vive dans l’Union 
européenne (UE). Elle a conduit à ce 
que la presque totalité de ses États 
membres refuse la mise en culture 
des variétés transgéniques alors 
que le reste du monde les cultive 
de manière croissante. En effet, 
hormis la plupart des pays africains 
sensibles aux doutes européens [1], 
26 pays dont 19 en développement 
en cultivaient en 2016 une ou plu-
sieurs espèces (maïs, soja, coton-
nier, canola ou colza de printemps 
avant tout) [2]. Si aujourd’hui, l’utili-
sation d’OGM à des fins thérapeu-
tiques est largement acceptée dans 
l’opinion publique des pays euro-
péens, il n’en est pas de même pour 
les usages agricoles (alimentation, 
environnement).

Le contexte
FF Les biotechnologies avaient 

pourtant suscité beaucoup d’en-
thousiasme et d’intérêt dans les 
années 1980-1990, avec la création 
de nouveaux centres de recherches 
publics ou privés comme l’Institut 
Jean-Pierre-Bourgin de l’Institut 
national de la recherche agrono-
mique (Inra) à Versailles (Yvelines) 
ou le Biocem du groupe Limagrain à 
Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
La recherche était alors dynamique 
et prometteuse.

FF Cependant, une inquiétude de 
plus en plus marquée envers les 
OGM s’est installée en France, 
sans éclairage susceptible de rassu-
rer les citoyens. Bernard Le Buanec, 
ingénieur agronome, a recensé un 
faisceau d’attitudes convergentes, 
de la grande distribution (groupe 
Carrefour) jusqu’à certains syn-
dicats agricoles (Confédération 
agricole, Coordination rurale) en 

passant par les ambiguïtés de la 
recherche publique (Inra), qui ont 
alimenté les suspicions [3].

FF Un tournant pour l’opinion 
publique fut sans doute la publi
cation, en novembre 1996, à la une 
du journal Libération d’un article inti-
tulé “Alerte au soja fou”. Ce dernier 
faisait allusion au produit importé 
des États-Unis où était cultivé 
du soja transgénique Roundup 
Ready®, tolérant au glyphosate, 
qui facilite le désherbage des par-
celles. Par la suite, des campagnes 
médiatiques d’organisations telles 
que Greenpeace, opposées, pour 
des raisons politiques et sociétales, 
au progrès génétique et aux inno-
vations biotechnologiques dans le 
domaine agricole, ont été habile-
ment orchestrées. Les manœuvres 
politiciennes se sont aussi succédé 
et le coup de grâce fut donné par 
le deal “OGM contre nucléaire” 
(interdiction des OGM en échange 
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Notes
1 Voir notamment le 
témoignage de François Fillon, 
alors Premier ministre, dans 
le livre de Daniel Cohn-Bendit, 
Que faire ? publié en 2010 
aux éditions Fayard (p. 35).
2 Clustered Regulatory 
Interspaced Short Palindromic 
Repeats.
3 Les auteurs précisent qu’ils 
expriment un point de vue 
personnel qui n’engage pas 
les institutions auxquelles ils 
appartiennent ou collaborent. 
Toutes les références citées 
sont en accès public.
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du cautionnement du Grenelle par 
les écologistes ; les débats sur le 
nucléaire civil en étant exclus) en 
prélude du Grenelle de l’environne-
ment en 20071.

FF Aujourd’hui, plus aucune 
plante génétiquement modifiée 
(PGM) n’est cultivée dans notre 
pays, conséquence de la loi fran-
çaise n° 2014-567 du 2 juin 2014 [4], 
ayant retenu l’argument de risques 
allégués pour l’environnement non 
validés par les agences d’évalua-
tion officielles, qui n’ont d’ailleurs 
pas été consultées. S’y est ajou-
tée, depuis 2015, la directive 
européenne 2015/412 qui permet 
d’invoquer des « motifs concernant 
les effets socio-économiques que 
la culture d’un OGM pourrait avoir » 
pour en interdire la culture [5].

FF L’interdiction des cultures 
de PGM en France (mais pas de 
leur importation…) et les saccages 
répétés des essais expérimentaux 
dans les laboratoires et dans les 
champs, perpétrés par des acti-
vistes anti-OGM et encouragés 
par un certain laxisme judiciaire, se 
sont accompagnés d’un abandon 
de la recherche, qui a aujourd’hui 
largement déserté l’Hexagone. La 
recherche privée s’est délocalisée, 
notamment en Amérique du Nord 
et du Sud. Quant à la recherche 

publique, devant ces nouvelles 
donnes politiques, elle s’est détour-
née de ces axes.

FF Pourtant, la modification géné-
tique du génome par des tech-
niques de plus en plus précises 
représente un des outils d’avenir 
pour l’agriculture. Les défis sont 
connus : réduire l’impact environ-
nemental tout en satisfaisant les 
besoins croissants en nourriture 
de l’humanité, qui se projette déjà 
à plus de 10 milliards d’habitants 
sur la planète dans le courant du 
xxie siècle. Des défis sont à relever 
également en santé animale, avec 
des progrès notamment en matière 
de bien-être des animaux ou de trai-
tement d’épizooties. Sans oublier 
la santé publique, avec des pro-
grès thérapeutiques considérables 
pour contrer les épidémies vecto-
rielles ou les maladies génétiques 
aujourd’hui orphelines.
À l’aune de l’évaluation du ratio 
bénéfice-risque, faut-il s’inquiéter 
du développement des OGM sur 
notre planète ? Nous donnons ici 
quelques pistes de réflexion.

Les OGM, naturels 
ou artificiels ?

FF Le déchiffrage moléculaire 
de génomes complets fut opéré 
au cours des dernières décennies 

et s’est accompagné de la mise au 
point d’outils de génie génétique. 
Ils permettent la compréhension du 
fonctionnement de ces génomes, 
mais aussi d’opérer des modifica-
tions pour améliorer le patrimoine 
génétique des animaux et des 
plantes cultivées à des fins de pro-
duction, ou encore de lutter contre 
des dysfonctionnements géné-
tiques humains engendrant des 
maladies incurables, par thérapie 
génique ou par immunothérapie 
contre le cancer.

FF La définition d’un OGM, ainsi 
que les réglementations qui 
s’y appliquent, varie selon les 
pays. Aux considérations scienti-
fiques s’ajoutent des dispositions 
réglementaires qui brouillent le 
concept d’OGM. Ainsi, dès 1990, 
l’UE a choisi (contre les avis scien-
tifiques) de définir légalement 
par une directive ce qu’est une 
“modification génétique”, qu’elle 
lie à des méthodes d’obtention, 
et d’indiquer les techniques qui 
seraient réglementées et celles 
qui seraient exemptées de régle-
mentation. Le concept d’OGM en 
Europe résulte donc des termes de 
la directive 90/220/CEE [6], puis de 
la directive 2001/18/CE [7], qui évo-
quent le caractère non naturel de la 
technique utilisée.

FF Classiquement, la vulgarisa-
tion médiatique la plus bruyante 
(et discutable) indique qu’un OGM 
est le résultat d’une interven-
tion humaine par des techniques 
dont les produits seraient intrin-
sèquement différents, anormaux 
et dangereux, car “modifiant” le 
génome. Cette définition s’oppose 
aux connaissances scientifiques 
montrant que le génome au sein 
de toutes les espèces vivantes 
est plastique. Il se caractérise 
à l’échelon moléculaire par une 
grande variabilité se traduisant 
également dans son expression par 
des caractères très variés permet-
tant une adaptabilité continue de 
l’organisme aux changements de 

Dans les années 1980-1990, la recherche sur les organismes génétiquement modifiés 
était dynamique et prometteuse.
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son environnement. Cette variabilité 
ne crée pas pour autant des nou-
velles espèces radicalement diffé-
rentes ou des monstres menaçants, 
mais plutôt de la “biodiversité”.

FF Parmi les techniques de modi-
fication du génome, sont particu-
lièrement visées :
•  la transgenèse, qui a été mise 

au point dès les années 1970 
chez les bactéries et dans les 
années 1980 chez les plantes 
(premier tabac transgénique 
résistant à des insectes obtenu 
en 1984) ;

•  la mutagenèse, vieil outil d’amé-
lioration des plantes, utilisée 
dès les années 1930 [8], mais 
exemptée de la réglementation 
OGM de l’UE. Cependant, l’arrêt 
du 25 juillet 2018 de la cour de 
justice de l’Union européenne 
(CJUE) ouvre des interrogations 
sur le champ d’appli-
cation de la directive 
2001/18 concernant 
la mutagenèse [9].
FF Or,  la  mutage-

nèse spontanée est 
un des moteurs de 
la transformation. 
Elle donne la possi-
bilité aux espèces de s’adapter 
aux évolutions des milieux et des 
écosystèmes en produisant des 
individus dans une population qui 
présentent les caractères de survie 
leur permettant de se développer 
et de se reproduire. Des techniques 
de mutagenèse aléatoire ont vu le 
jour. Elles sont opérées par des 
agents chimiques ou physiques et 
permettent d’obtenir plus rapide-
ment des mutants aux caractères 
intéressants et de les sélectionner 
sans attendre les indécisions du 
hasard. La seule différence entre 
naturel (mutagenèse spontanée) 
et artificiel (mutagenèse aléatoire) 
est la rapidité, aucun risque sani-
taire inhérent au second n’ayant 
été identifié. Divers transferts de 
gènes et même la transgenèse 
(rappelons-le, jugée non naturelle 

par les directives précitées) existent 
pourtant dans la nature : la patate 
douce du genre Ipomoea peut être 
considérée comme un organisme 
naturellement transgénique (conte-
nant des gènes de bactéries). Nous 
pouvons donc conclure qu’il existe 
des OGM naturels, ce qui décrédi-
bilise davantage la notion réglemen-
taire européenne d’OGM.

FF Cette distinction entre naturel 
et artificiel est d’autant moins fon-
dée que récemment, de nouvelles 
techniques de réécriture (ou d’édi-
tion) du génome, plus précises, ont 
été découvertes et sont en cours de 
perfectionnement. La plus emblé-
matique, car la moins chère et la 
plus facile à mettre en œuvre, est le 
CRISPR2-Cas9 qui opère comme 
des ciseaux moléculaires de pré-
cision (avec des enzymes comme 
Cas9). Cette technique provoque 

des mutagenèses ciblées et permet 
d’obtenir, dans certaines condi-
tions, des organismes génétique-
ment édités (OGE) contenant des 
mutations que nous ne savons pas 
distinguer d’une modification géné-
tique naturelle, présente dans le bio-
tope et jusque-là ignorée. Dans ce 
nouveau contexte, la notion d’OGM 
ou d’OGE laisse apparaître que la 
distinction entre naturel et artificiel 
est totalement inopérante.

Les OGM, dangereux 
pour la santé et 
l’environnement ?

FF En avril 2016, les trois acadé-
mies américaines de sciences, 
de technologies et de médecine ont 
publié un rapport intitulé Genetically 
Engineered Crops: Experiences 
and Prospects analysant plus de 

1 000 publications scientifiques 
portant sur les plantes cultivées 
produites par génie génétique [10]. 
Ce travail de plus de 600 pages 
constitue une mise au point magis-
trale sur les connaissances qui ont 
pu être accumulées au cours des 
vingt dernières années sur les PGM. 
Il démontre que leur mise en culture 
dans le respect des bonnes pratiques 
agricoles ne présente pas plus de 
toxicité et d’écotoxicité que celle des 
plantes conventionnelles, mieux, 
qu’elles peuvent améliorer la sécurité 
sanitaire et environnementale.

FF Ainsi, de nombreux travaux 
ont démontré que la culture d’un 
maïs (appelé maïs Bt MON 810) 
génétiquement modifié par incor-
poration d’une protéine à carac-
tère insecticide, la Cry1A(b), qui 
contrôle la pyrale du maïs Ostrinia 
nubilalis et la sésamie Sesamia 

nonagrioides (cette 
protéine en perturbe le 
fonctionnement diges-
tif), ne manifeste aucun 
effet non intentionnel 
négatif sur la santé 
humaine, animale et 
l’environnement. Ce 
maïs Bt développe 

même un effet bénéfique dans les 
régions où sévissent des fusarioses 
du maïs. En effet, ces maladies 
s’accompagnent de production de 
mycotoxines extrêmement délé-
tères contaminant les récoltes, 
entraînant au mieux des troubles 
digestifs comme chez les porcelets 
d’élevage, au pire des cancers, des 
troubles endocriniens et des symp-
tômes mortels. Le maïs Bt MON 810 
présente des teneurs réduites en 
mycotoxines et sa culture diminue 
l’incidence de fusarioses. Le risque 
de mycotoxine est un risque émer-
gent favorisé par le réchauffement 
climatique dans les pays euro-
péens : non seulement les fusario-
toxines qui sévissent notamment en 
France (les fumonisines, le déoxyni-
valénol [DON], la zéaralénone), mais 
aussi les aflatoxines, bien connues 

La mise en culture des plantes génétique-
ment modifiées dans le respect des bonnes 
pratiques agricoles ne présente pas plus de 

toxicité et d’écotoxicité que celle des plantes 
conventionnelles
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en zone tropicale, qui s’installent à 
la faveur d’étés très chauds dans les 
pays du pourtour méditerranéen et 
de l’Est européen [11].

FF L’amélioration de la qualité 
sanitaire de la récolte de ce maïs 
Bt MON 810 ne porte pas unique-
ment sur la réduction des myco-
toxines. Une autre conséquence de 
l’utilisation de variétés de maïs Bt est 
la réduction des quantités d’insecti-
cides nécessaires à la protection de 
la culture (une réduction spectacu-
laire d’insecticides chimiques a été 
documentée aux États-Unis pour le 
maïs). Cette réduction sera d’autant 
plus sensible dans les régions où la 
pyrale est multivoltine, c’est-à-dire 
en France méridionale où plusieurs 
générations se succèdent la même 
année. Ce renouvellement rappro-
ché des populations de pyrales 
nécessite plusieurs traitements 
phytopharmaceutiques au cours 
de la saison. En produisant la pro-
téine insecticide Cry1A(b), le maïs 
est mieux protégé à tous les stades 
de son développement. L’économie 
en insecticide qui en résulte abaisse 
les risques de résidus pesticides 
dans les aliments d’une part, et 
présente des avantages éco
logiques en diminuant l’impact des 
pesticides sur la biosphère et les 
écosystèmes d’autre part. Une des 

conséquences est l’amélioration 
de la biodiversité constatée sur 
les parcelles agricoles cultivées en 
PGM comparées à celles de l’agri-
culture conventionnelle. Les itiné-
raires phytopharmaceutiques sont 
améliorés et plus vertueux. À l’actif 
de la technologie des PGM égale-
ment : l’amélioration variétale, qui 
a créé des espèces transgéniques 
résistant à des fléaux menaçant de 
disparition les espèces convention-
nelles, comme la sharka du prunier 
et le virus Papaya ringspot (PRSV) 
du papayer d’Hawaï, et préserve par 
conséquent la biodiversité locale.

FF Est-ce à dire, à partir de ces 
exemples, que les PGM ne pré-
sentent pas de risques pour l’envi-
ronnement ? Jean-Claude Pernollet, 
membre de l’Académie d’agricul-
ture de France et coordonnateur 
d’un groupe de travail sur le sujet, 
dresse, dans un chapitre du livre 
Idées reçues et agriculture. Parole 
à la science, un bilan des risques et 
avantages environnementaux des 
PGM [12]. Il distingue la possibilité 
de dissémination non intentionnelle 
des transgènes entre espèces dif-
férentes selon deux cas : celui des 
espèces qui ne peuvent pas s’hybri-
der entre elles et celui des espèces 
interfertiles. Dans le premier cas, 
« l’insertion d’un transgène viable et 

sa sélection demandent beaucoup 
de temps de sorte qu’elle n’est pas 
observable à une échelle de temps 
humaine ». Dans le second, des 
mesures de coexistence des varié-
tés devront être prises pour autant 
qu’on veuille éviter ces hybrida-
tions qui n’ont pas forcément des 
conséquences environnementales 
négatives, éventuellement des inci-
dences économiques (coexistence 
avec l’agriculture biologique dont le 
cahier des charges refuse par idéo-
logie l’usage des OGM et de certains 
pesticides organiques de synthèse, 
tout en acceptant des pesticides 
chimiques minéraux comme la 
bouillie bordelaise et des variétés 
cultivées, comme le blé Renan, 
issues de croisements par des 
méthodes de génie génétique [13]).

FF Des phénomènes de résis-
tance, inéluctables selon les sché-
mas darwiniens de coévolution, 
sont également susceptibles 
d’apparaître dès lors qu’un contrôle 
biot ique des bio-agresseurs 
(insectes) est opéré. Il est pos-
sible de les retarder en mettant en 
place des “zones refuges” dans les 
parcelles qui cultivent des PGM, 
de manière à opérer un brassage 
génétique diminuant la fréquence 
des allèles de résistance. Dans le 
même ordre d’idée, l’utilisation 
systématique et répétée du gly-
phosate associé à certaines variétés 
de PGM tolérantes à cet herbicide 
(pour un meilleur désherbage des 
parcelles) contribue à augmenter 
le phénomène de résistance chez 
les adventices quand les bonnes 
pratiques agricoles ne sont pas res-
pectées. Ce phénomène de résis-
tance au glyphosate a été constaté 
antérieurement à la culture de ces 
PGM. Toutefois, l’utilisation d’une 
année sur l’autre de maïs Roundup 
Ready®, ou de rotation de culture 
avec en alternance du soja Roundup 
Ready® (tolérance au même her-
bicide), comme cela se fait dans 
certaines régions du continent 
américain, conduit à augmenter ce 

Le déchiffrage moléculaire de génomes complets s’est accompagné de la mise  
au point d’outils de génie génétique permettant d’opérer des modifications  
pour améliorer le patrimoine génétique des plantes cultivées à des fins de production.
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risque et nécessite de recourir alors 
à d’autres herbicides. Cultiver des 
PGM n’affranchit pas du respect 
des règles de l’agronomie.

Une réglementation 
européenne adaptée ?

FF A un moment où nous nous 
interrogions sur les conséquences 
de l’utilisation des OGM en agri-
culture, une réglementation spéci-
fique a été mise en place dans divers 
pays dès la fin des années 1980. À la 
suite de l’International Congress on 
Recombinant DNA Molecules, qui 
s’est tenu à Asilomar, aux Etats-Unis 
(Californie), en 1975, au cours duquel 
150 chercheurs se sont posé la 
question de l’évaluation des risques 
encourus, des mesures pour régle-
menter les biotechnologies ont été 
élaborées. Ce fut en 1986, aux États-
Unis, le Coordinated Framework 
for Regulation of Biotechnology 
et la même année, en France, la 
Commission de génie biomolécu-
laire (CGB) chargée d’analyser des 
risques potentiels des OGM pour la 
santé et l’environnement liés à l’ex-
périmentation en milieu ouvert. Trois 
ans plus tard était instaurée la régle-
mentation européenne qui se décline 
à ce jour en quatre directives et trois 
règlements :
•  les directives 90/219/CEE et 

90/220/CEE relatives à l’utilisation 
d’OGM en milieu confiné ou en 
milieu ouvert [6,14], puis dix ans 
après, la directive 2001/18/CE 
relative à la dissémination volon-
taire d’OGM dans l’environne-
ment [7]. Cette dernière, toujours 
en vigueur, sera modifiée en 2015 
par la directive (UE) 2015/412 rela-
tive à l’acceptabilité sociétale [15] ;

•  les règlements 1829/2003 [16] et 
1830/2003 [17] sur l’étiquetage 
et la traçabilité des produits ainsi 
que le règlement d’exécution 
503/2013 relatif à l’alimentarité 
des denrées classées OGM [18].
FF C’est ce corpus de textes qui 

fixe le cadre de l’utilisation des 
OGM en Europe, indiquant que pour 
être autorisés dans l’UE, les OGM ne 
doivent avoir aucun effet négatif sur 
la santé humaine et animale ou l’en-
vironnement. Au moindre doute, des 
compléments d’informations sont 
demandés ou le dossier refusé. Le 
dossier technique spécifique déposé 
pour l’homologation est très fourni 
et nécessite de nombreuses expéri-
mentations préalables, des scenarios 
de risques environnementaux et un 
suivi postcommercialisation oné-
reux. Homologation et surveillance 
postcommercialisation coûtent 
plus de 100 millions d’euros par 
dossier. Seules quelques sociétés 

multinationales possèdent la surface 
financière nécessaire [5].

FF La réglementation européenne 
est l’une des plus sévères au 
monde, elle visait à l’origine à enca-
drer les PGM, mais elle en bride en 
fait le développement et l’utilisation 
dans la plupart des pays européens, 
car aux avis scientifiques s’ajoute 
une phase politique : les votes des 
États membres et du Parlement 
européen donnent lieu à des débats 
dans lesquels les considérations 
scientifiques ne sont pas le facteur 
primordial. Aujourd’hui, un seul évé-
nement transgénique est autorisé 
dans l’UE : le maïs Bt MON 810 déjà 
évoqué. Cultivé en Espagne depuis 
plus de quinze ans sans qu’aucun 
incident n’ait été rapporté [5], le 
maïs Bt MON 810 y couvre près de 
130 000 hectares (chiffres de 2016).

FF Un récent rapport de l’Office 
parlementaire d’évaluation des 
choix scientifiques et technolo-
giques sur Les Enjeux économiques, 
environnementaux, sanitaires et 
éthiques des biotechnologies à 
la lumière des nouvelles pistes de 
recherche paru en 2017 [19] a conclu 
que les risques environnementaux 
liés aux OGM sont faibles et contour-
nables. En fait, ils sont à considérer 
au cas par cas : selon l’espèce, 
la transformation génétique et le 
contexte environnemental.

Conclusion
À la lumière de ces considérations 
et forts du recul de plus de vingt ans 
d’observations, nous devons nous 
demander si la réglementation euro-
péenne sur les OGM est bien propor-
tionnée aux risques encourus, et s’il 
ne faudrait pas l’alléger en ce qui 
concerne les PGM, aujourd’hui bien 
connues. Ceci pour, à l’avenir, sortir 
d’une démarche [20] fondée sur des 
méthodes d’obtention des produits 
plutôt que sur les caractéristiques de 
ces derniers (qui déterminent leurs 
avantages et d’éventuels risques), au 
plus grand bénéfice de l’agriculture 
française et européenne3. w

La réglementation européenne concernant les plantes génétiquement modifiées  
est l’une des plus sévères au monde.
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